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NÉGOCIATIONS COMMERCIALES ENTRE  
LE CANADA ET L’UNION EUROPÉENNE –  
7. LES OBSTACLES TECHNIQUES AU COMMERCE ET 
LA COOPERATION EN MATIERE DE REGLEMENTATION 

1 INTRODUCTION 

Les négociations en vue d’un accord économique et commercial global (AECG) 
entre le Canada et l’Union européenne (UE) visent plus de 20 domaines; neuf 
d’entre eux revêtent un intérêt particulier pour les Canadiens et les Européens. Il 
s’agit soit des dossiers les plus sensibles ou difficiles à négocier, soit des enjeux 
dont les conséquences attendues seront les plus importantes en cas d’aboutisse-
ment des négociations, soit des aspects les plus controversés de ces domaines. Le 
présent document porte sur les obstacles techniques au commerce et la coopération 
en matière de réglementation 1

2 ENJEUX DES NÉGOCIATIONS 

. 

La plupart, sinon la totalité, des produits de consommation sont régis par des 
exigences techniques concernant leur taille, leur forme, leur conception, leur 
étiquetage, leur promotion, leur emballage, leur fonctionnalité et leur rendement. 
Les spécifications techniques des voitures, l’étiquetage des produits alimentaires 
ainsi que la sécurité et l’efficacité énergétique des appareils ménagers sont des 
exemples de ce type d’exigences. Les gouvernements les instaurent afin d’atteindre 
leurs objectifs légitimes en matière de politique publique, par exemple protéger la 
santé et la sécurité de la population, la faune et la flore, la santé et l’environnement, 
ou encore défendre les consommateurs contre les pratiques trompeuses. Les 
organisations non gouvernementales, telles que les associations de fabricants, 
peuvent également instaurer des exigences techniques (p. ex. pour assurer la 
compatibilité entre les produits), principalement par la voie de normes volontaires. 
Lorsque de telles pratiques et normes diffèrent entre les pays, elles risquent de 
constituer des obstacles techniques au commerce et de nuire à la compétitivité 
des exportateurs. 

L’Accord sur les obstacles techniques au commerce (Accord OTC) de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC) tout comme la plupart des accords commerciaux 
bilatéraux reconnaissent le droit qu’ont les pays d’adopter les normes qu’ils jugent 
appropriées pour protéger, par exemple, la santé humaine et animale ou l’environ-
nement, ou pour aborder d’autres intérêts des consommateurs. En outre, les 
membres de l’OMC ont le loisir de prendre les mesures nécessaires pour que leurs 
normes soient respectées. Toutefois, ces exigences sont assujetties à certaines 
règles (p. ex. la transparence, l’absence de discrimination et la promotion des 
normes internationales). 

Un certain nombre d’exportateurs, désireux d’accéder au marché européen ou actifs 
sur ce marché à l’heure actuelle, se plaignent depuis longtemps de la complexité de 
la réglementation et des normes européennes, ainsi que du manque de volonté de la 
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part de la Commission européenne de conclure des accords de reconnaissance 
mutuelle dans des secteurs industriels et agricoles importants afin de faciliter les 
échanges commerciaux. 

L’application du principe de précaution 2

Dans ce contexte, on s’attend à ce que le Canada veuille faire entériner des dispo-
sitions qui faciliteront l’admission des biens canadiens sur le marché européen. 
Ces dispositions comprendraient la simplification de l’agrément des organismes 
canadiens d’évaluation de la conformité et de certification, la promotion de la 
reconnaissance mutuelle entre les organismes et le renforcement de la transparence 
lorsqu’il s’agit d’élaborer des normes et des règlements. 

 qui a cours en Europe fait également l’objet 
de controverses. Certains considèrent qu’il s’agit là d’une mesure protectionniste. En 
réalité, bien que les représentants européens aient fréquemment parlé du principe 
de précaution comme étant un cadre d’apprentissage en situation d’incertitude, 
d’autres y voient un moyen indirect de protéger le « mode de vie » européen contre 
l’« américanisation » des pratiques commerciales et agricoles qui ont cours en 
Europe. 

Si l’on en juge par les accords bilatéraux négociés précédemment par le Canada 
et l’UE, il serait surprenant que le libellé définitif du chapitre sur les obstacles 
techniques au commerce de l’AECG diffère grandement de l’Accord OTC de l’OMC. 
Selon les premiers rapports, il comportera probablement l’engagement des deux 
parties d’assurer une transparence accrue, par exemple par l’annonce suffisamment 
tôt des mesures réglementaires et des normes adoptées par l’une ou l’autre des 
parties. Le chapitre devrait également définir le déroulement des études d’impact 
de la réglementation et des évaluations de la conformité. 

Afin de surmonter certains des obstacles au commerce résultant de la réglemen-
tation technique et des divergences entre les normes, le gouvernement du Canada 
et la Commission européenne pourraient choisir d’intensifier la coopération en 
matière de réglementation. C’est pour cette raison que le Canada insiste sur 
l’inclusion dans l’AECG d’un chapitre distinct sur le sujet. Cette approche diffère 
de celle adoptée pour les autres accords qu’il a conclus. En effet, les autres accords 
ne comportent, le cas échéant, que quelques dispositions sur la coopération en 
matière de réglementation, figurant dans un chapitre plus général sur les obstacles 
techniques au commerce. Même si de telles dispositions sont volontaires, le fait 
d’officialiser une telle coopération et de promouvoir le dialogue entre les deux parties 
pourrait contribuer à prévenir et à éliminer les obstacles inutiles au commerce et à 
l’investissement tout en améliorant l’efficacité de la réglementation pour atteindre 
les objectifs de politique publique. 

                                                   
 
NOTES 

1. Les autres thèmes abordés dans la présente série sont l’accès aux marchés agricoles, 
l’accès aux marchés non agricoles, le commerce des services, la protection des 
investissements, les marchés publics, la protection de la propriété intellectuelle, la 
mobilité de la main-d’œuvre et le règlement des différends. 
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2. Selon le principe de précaution, lorsqu’une mesure ou une politique risque de causer un 
préjudice à la population ou à l’environnement, en l’absence de certitudes scientifiques 
sur la nature dommageable de la mesure ou politique dont il s’agit, il revient à ceux qui la 
mettent en œuvre d’en prouver l’innocuité. En l’absence de connaissances scientifiques 
suffisantes, ce principe permet aux décideurs de prendre des décisions discrétionnaires 
lorsqu’une mesure ou une décision risque de causer des dommages. 
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